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Convention constitutive d’une unité d’enseignement et convention de coopération entre les établissements scolaires et médico-sociaux
Note explicative
Le décret et l’arrêté du 2 avril 2009 doivent amener les représentants de l’éducation nationale et des établissements et services médico-sociaux à réécrire les conventions régissant les unités d’enseignement, en y incluant les moyens dotés par l’inspecteur d’académie, et à contractualiser la coopération entre les établissements relevant de l’éducation nationale et ceux relevant du secteur médico-social. 
Il ressort de l’analyse de ces textes que l’on peut distinguer quatre types de conventions :

· La convention constitutive de l’unité d’enseignement : conclue entre les représentants de l'organisme gestionnaire et l'Etat (préfet, IA-DSDEN) ;
· La convention de coopération entre les établissements relevant de l’éducation nationale et ceux relevant du secteur médico-social : conclue entre le représentant de l'organisme gestionnaire et le chef d’établissement (second degré), l’IA-DSDEN (écoles) ou le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt (enseignement agricole) ;
· Une convention si les professionnels des établissements ou services médico-sociaux et les associations de personnes handicapées contribuent à la formation initiale et continue des enseignants et des personnels de l'éducation nationale (et éventuellement de l’agriculture et de la pêche), pour ce qui concerne l'accueil et l'éducation des élèves et des étudiants handicapés : conclue entre les représentants des établissements, services ou associations concernés et les autorités académiques ;
· Une convention si l’unité d’enseignement se situe dans des locaux scolaires : conclue entre le gestionnaire de l’établissement ou du service et le propriétaire des locaux. 

Si les deux dernières conventions peuvent aisément être rédigées à partir de conventions déjà existantes, la convention constitutive de l’unité d’enseignement tout comme la convention de coopération nécessitent une refonte totale des documents antérieurs.

Les documents proposés constituent une « convention cadre » et répondent à un double objectif :

· disposer d’une convention commune à l’ensemble des associations du Comité d’Entente à proposer aux représentants de l’Etat
· permettre aux représentants des établissements, services ou associations de prévoir l’ensemble des points importants pour la signature de la convention
L’essentiel des paragraphes et termes utilisés est issu textuellement du décret et de l’arrêté du 2 avril 2009. La plupart des articles sera ensuite à compléter en fonction des caractéristiques locales (nom de l’établissement, type de public accueilli, modalités de travail, etc.). 

A partir de ce cadre général, chaque association pourra, si elle le désire, adapter le document en fonction de ses propres valeurs et des spécificités du public accueilli, tout en restant dans la logique générale de la convention. 
Par exemple : 
· pour les ITEP ; on ajoutera la référence au Décret du 6 janvier 2005 ; 
· pour les établissements ou services accueillant des élèves déficients sensoriels, dont les enseignants sont détenteurs du CAPEJS, du CAEGADV, …, prévoir la signature d’un représentant du Ministère de la Santé ;
· Etc.
Commentaires concernant la convention constitutive de l’unité d’enseignement :

Il convient de noter que pour aboutir à la signature de cette convention, les équipes de l’établissement ou du service doivent avoir déjà élaboré le projet pédagogique de l’unité d’enseignement (« élaboré à partir des besoins des élèves dans le domaine scolaire, définis sur la base de leurs projets personnalisés de scolarisation » Arrêté article 2).

Cela signifie donc que l’analyse des besoins des élèves ait été effectuée, pour la traduire en moyens nécessaires, qui pourra ensuite s’exprimer en dotation horaire globale.
Les moyens d’enseignement dont sont dotées les unités d’enseignement sont fixés par l’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation nationale, sous forme d’une dotation globale en heures d’enseignement.

Comme stipulé à l’article 2 e) 1° de l’arrêté du 2 avril 2009, cette dotation tient compte :

· du nombre d’élèves scolarisés ; 

· des caractéristiques de l’établissement ou du service ; 

· du nombre de groupes constitués en fonction des niveaux d’enseignement, des besoins particuliers des élèves et du lieu du suivi (domicile, établissement scolaire) ; 

· des modalités de déroulement de la scolarité et des objectifs inscrits dans les PPS ; 

· de la durée et du lieu de scolarisation ; 

· des obligations réglementaires de service des enseignants ; 

· du besoin d’articulation et de concertation de l’ensemble des acteurs du PPS. 

Cette allocation de moyens est examinée dans le cadre du groupe technique départemental et en principe dans les commissions paritaires réglementaires de l’éducation nationale.
La nature des postes d’enseignants affectés à l’unité d’enseignement est déterminée en fonction du projet pédagogique de l’unité d’enseignement : enseignants du 1er et/ou de 2nd degré et/ou maîtres agrées… 

Attention donc à bien intégrer dans cette analyse le besoin de concertation et de coordination de l’ensemble des acteurs du PPS et à le mentionner. 
C’est en effet la présentation de ce projet qui permettra la concertation avec l’inspecteur d’académie concernant la dotation en moyens d’enseignement. La globalisation des moyens, fonctionnant d’ores et déjà dans les établissements scolaires du second degré, permet à l’établissement une autonomie quant à l’organisation de son fonctionnement.

Commentaires concernant la convention de coopération :

Les articles 1, 7 et 8 sont spécifiques à la présence d’une unité d’enseignement dans l’établissement ou le service.
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